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Résumé 

Le Traité de Rome de 1957 institua non seulement la Communauté Économique Européenne (CEE), mais 

aussi intégra en la partie IV et sous l’impulsion de la France, l’association des Pays et Territoires d’Outre-mer 

(PTOM). L’Union Européenne (UE) entretient depuis plus d’un demi-siècle, des relations de coopération avec les 

pays d’Afrique des Caraïbes et du Pacifique (ACP), désormais réunis au sein de l’Organisation des États d’Afrique, 

des Caraïbes et du Pacifique (OEACP). La principale vocation de cette coopération est de promouvoir le 

développement économique et social du groupe OEACP, et plus particulièrement, d'y réduire ou atténuer, à terme, 

la pauvreté, en leur fournissant une assistance technique et financière. En rapport avec cette assistance technique 

et financière, le Fonds Européen de Développement (FED) fut mis en place. Le FED était donc le principal 

instrument financier de la coopération entre les pays de l’OEACP, dont le Cameroun d’une part, et l’UE d’autre 

part. Dans l’optique d’appuyer le développement du secteur éducatif camerounais, le FED avait entrepris la mise 

en œuvre de plusieurs actions dans le cadre des différentes Conventions de financement. L’objectif de cet article 

est de mettre en lumière l’action de cet instrument financier pour promouvoir le secteur éducatif au Cameroun de 

1958 à 2002. D’un point de vue méthodologique, cet article est une étude historique qui repose sur une approche 

descriptive et analytique. Les sources écrites utilisées ont permis au travers des techniques quantitatives (la 

statistique descriptive) et qualitatives (les rapports d’activités) d’obtenir des résultats probants. Cet article se veut 

donc un outil d’analyse dans une approche historique, des différentes interventions du FED pour promouvoir le 

développement social du Cameroun à travers l’éducation. 

Mots clés : Cameroun, Convention, Coopération, Développement, Éducation. 

 

Abstract 

The Treaty of Rome of 1957 not only established the European Economic Community (ECC), but also 

integrated in its part IV and under the impetus of France, the association of Overseas countries and territories 

(OCT). The European Union (EU) has maintained cooperative relations with the African, Caribbean and Pacific 

(ACP) countries; now united within the Organization of African, Caribbean and Pacific States (OACPS) for over 

half a century. The main purpose of this cooperation is to promote the economic and social development of the 

OACPS group, and more particularly, to reduce or alleviate poverty there in the long term, by providing them with 

technical and financial assistance. In connection with this technical and financial assistance, the European 
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Development Fund (EDF) was set up. The EDF was therefore the main financial instrument for cooperation 

between the OEACP countries, including Cameroon on the one hand, and the EU on the other. In order to support 

the development of the Cameroonian education sector, the EDF has undertaken the implementation of several 

actions within the framework of the various financing agreements. The objective of this article is to highlight the 

role of this financial instrument in promoting the education sector in Cameroon from 1958 to 2002. From a 

methodological point of view, this article is based on the historical method and on a descriptive and analytical 

approach. The written sources used allowed us, through quantitative technics (descriptive statistics) and qualitative 

technics (activity reports) to obtain convincing results. This article is therefore intended to be an analysis tool in 

historical approach, of the various actions undertaken by the EDF to promote the social development of Cameroon 

through education. 

Keywords: Cameroon, Convention, Cooperation, Development, Education. 

 

Introduction 

Etymologiquement, le mot éducation vient du verbe latin educere qui renvoie à l’action de 

"guider hors de", c'est-à-dire développer, faire produire. Le terme signifie plus couramment 

l'apprentissage et le développement des facultés intellectuelles, morales et physiques, les 

moyens et les résultats de cette activité de développement1. L'éducation humaine inclut des 

compétences et des éléments culturels caractéristiques du lieu géographique et de la période 

historique. Chaque pays dans le monde dispose d’un système éducatif, avec un rôle 

traditionnellement dévolu aux parents d'un enfant (ou à leur substitut) d'amener cet enfant aux 

mœurs de l'âge adulte, et une intervention souvent croissante des États. L'éducation est 

considérée comme un élément important du développement des personnes, d'où le 

développement d'un droit à l'éducation2. Un système éducatif performant est donc un avantage 

majeur. Inversement, être privé d'éducation est considéré comme un lourd handicap. 

En effet, au moment de l’accession à l’indépendance, le Cameroun était l’un des premiers 

pays africains où le taux de scolarisation était un peu plus élevé (44,1%) (CCE, 1975 :28). Mais, 

cette moyenne statistique recouvrait des situations différentes d’un endroit à l’autre. Le Nord 

était nettement défavorisé, l’augmentation croissante des effectifs scolaires dans certaines 

régions (29% par an dans le Sud par exemple) posait des problèmes de locaux et de recrutement 

d’enseignants (CCE, 1975 :28). Compte tenu de ces insuffisances, l’Union européenne, dans le 

cadre de la coopération financière et technique avec le Cameroun (membre du groupe ACP) 

                                                           
1 https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89ducation, consulté le 23 septembre 2025 à 13h10mn. 
2 Cf article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_%C3%A0_l%27%C3%A9ducation
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89ducation
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s’engagea à financer via le Fonds Européen de Développement (FED) des actions en vue de 

promouvoir le développement du système éducatif.  

L’objectif du présent article est de mettre en lumière l’action du FED au Cameroun en 

faveur de l’éducation de 1958 à 2002. L’année 1958 renvoie à la date de financement du premier 

FED au Cameroun par la Communauté Économique Européenne (CEE) ; devenue Union 

Européenne en 1992 par le traité de Maastricht (Le traité de Maastricht, signé le 7 février 

1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993, a officiellement créé l'Union européenne (UE)). 

L’année 2002, quant à elle, marque la fin des Conventions de Lomé ; dernières Conventions 

dans lesquelles l’éducation fut clairement mentionnée dans la répartition sectorielle des 

financements du FED. Dès lors, quel a été l’apport du FED dans le développement du système 

éducatif camerounais de 1958 à 2002 ? Après avoir présenté le FED, tour à tour mettre en 

évidence les interventions du FED en faveur du secteur éducatif camerounais et faire ressortir 

l’impact de ses réalisations sur l’éducation au Cameroun. 

1- Le Fonds européen de développement : principal outil financier de la 

coopération Cameroun-Union européenne 
 

Le Fonds européen de développement (FED) est l’instrument essentiel de la politique de 

développement de l'Union Européenne en faveur du groupe ACP. Il est question dans cette 

partie de présenter non seulement l’historique du FED, mais aussi les caractéristiques, le mode 

de financement et la gestion. 

 

1.1 – Historique 

 

L’UE entretient depuis plus d’un demi-siècle, des relations de coopération avec les pays 

du groupe ACP3. Comme relevé plus haut, la principale vocation de cette coopération est de 

promouvoir le développement économique et social de ces pays, et plus particulièrement, d'y 

réduire ou atténuer, à terme, la pauvreté, en leur fournissant une assistance technique et 

financière (CCE, 2002 :5). Pour atteindre ces objectifs, l’UE définit de commun accord avec 

les partenaires ACP les orientations stratégiques du partenariat et mobilise les ressources 

financières nécessaires à la mise en œuvre des accords de coopération.  

 Dès l’instauration du FED en 1958 (CCE, 2002 :5), chaque nouvel accord de partenariat 

conclu entre l’UE et le Cameroun était assorti d’une enveloppe financière destinée à financer 

                                                           
3L’Afrique du Sud ne bénéficie pas du FED en raison de sa situation particulière et ce, malgré son appartenance 

au Groupe ACP et son adhésion à l’Accord de Cotonou. Cuba fait partie du Groupe ACP, mais n’a pas signé les 

Accords de partenariat avec l’UE et ne bénéficie donc pas du FED. 
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la mise en œuvre de la coopération. Une enveloppe du Fonds était ainsi rattachée à l’exécution 

de chacune des Conventions comme le montre le tableau ci-après.  

Tableau 1 : Volume financier des enveloppes FED au Cameroun de 1958 à 2002 

 

Différents FED Période de mise 

en œuvre 

Convention 

correspondante 

Montants (en 

milliards de 

FCFA) 

% 

1er FED 1958-1963 Traité de Rome 15 6 

2ème FED 1963-1969 Convention de 

Yaoundé 1 

16 7 

3ème FED 1969-1975 Convention de 

Yaoundé 2 

17 7,5 

4ème FED 1975-1979 Convention de Lomé 1 9 4 

5ème FED 1979-1984 Convention de Lomé 2 8 3 

6ème FED 1984-1989 Convention de Lomé 3 6 2,5 

7ème FED 1990-1996 Convention de Lomé 4 72 31 

8ème FED 1997-2002 Convention de Lomé 4 

bis 

92 39 

Total - - 235 100 

Source : www.ec.europa.eu/europeaid/how/finance/edf_fr.htm, consulté le 17 février 2024 à 

11 h 14 mn ; calculs et compilations de l’auteure. 

  Comme le montre le tableau 1, le montant des investissements financiers opérés dans 

le cadre des FED étudiés s’élevait à 235 milliards de F. CFA. Il révèle également que les cycles 

des FED suivent, en général, ceux des Accords/Conventions de partenariat. Seule exception : 

"Lomé IV", conclue en 1989 pour une durée de dix ans, a vu se succéder deux protocoles 

financiers et donc, deux FED distincts (7ème et 8ème FED). L’on constate d’une manière générale 

que, les allocations FED au Cameroun de 1958 à 2002 ont augmenté au fil du temps ; exception 

faite des 4ème, 5ème et 6ème FED qui ont vu leurs allocations indicatives décroitre. Cette baisse 

des allocations des trois premiers FED sous Lomé peut s’expliquer par l’entrée dans la CEE de 

la Grande Bretagne ; conduisant de fait à l’élargissement géographique des pays bénéficiaires 

du FED. 

1.2 – Domaines d’intervention du FED 

 

Le champ d'application du FED était large. En effet, il finançait tout projet ou programme 

contribuant au développement économique, social et culturel des pays ACP. Il assurait la 

promotion commerciale, le développement des infrastructures, le développement et la 

diversification de la production et participe aux actions thématiques. Les projets soutenus 

devaient intégrer des questions telles la lutte contre la pauvreté, l'égalité de traitement homme 

- femme, l'environnement, etc. Le FED offre :  

http://www.ec.europa.eu/europeaid/how/finance/edf_fr.htm
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- des aides non remboursables : les fonds accordés par le FED aux pays ACP sont, dans 

une très large mesure, constitués de dons ; 

- des financements axés sur le long terme : les actions financées par le FED peuvent 

facilement s’inscrire dans la durée, les ressources étant attribuées pour cinq ans en 

général; 

- des mécanismes de cogestion : le FED est soumis à un système de gestion conjointe 

qui implique les pays bénéficiaires; 

- des ressources accessibles à la société civile : l’ouverture de l'Accord de Cotonou à la 

société civile a eu pour effet d'assouplir les conditions d’accès aux financements du 

FED pour les acteurs non-étatiques (CCE, 2002 :7). 

Par ailleurs, les fonds du FED sont attribués en fonction de certaines priorités. Parmi celles-

ci, nous relevons : la coopération économique, l’intégration régionale et l’appui institutionnel, 

la santé, l’éducation et la formation, le développement rural, l’environnement, le transport et 

les infrastructures (CCE, 2002 :16). 

1.3- Financement et gestion 

 

Alors que l’appui octroyé par l’UE à d’autres régions du monde comme l’Asie, 

l’Amérique latine ou les pays d’Europe de l’Est provenait essentiellement du budget 

communautaire, lequel était alimenté par les États membres sur une base annuelle, les montants 

financiers alloués aux pays ACP au titre du FED avaient une origine différente. Les ressources 

qui composaient le FED n’étaient pas inscrites au budget communautaire et n’en faisaient donc 

pas partie. Cette autonomie financière du FED par rapport au budget communautaire, constituait 

une exception dans le système général des finances communautaires et conférait à cet 

instrument un caractère unique. 

Le FED était, en réalité, alimenté sur une base quinquennale par les contributions ad hoc 

des États membres de l’UE (CCE, 2002 :9). Tous les cinq ans, les représentants des pays 

membres se réunissaient au niveau intergouvernemental pour fixer le montant global qui devait 

être alloué au Fonds et pour superviser la mise en œuvre de ce dernier. Le FED se distinguait 

donc de l’ensemble des composantes du budget général et l’exécution obéissait à un règlement 

financier propre. Les ressources financières qui composaient l’enveloppe du FED émanaient 

des budgets publics des États membres. Elles provenaient donc directement des contribuables 

européens (CCE, 2002 :9). 
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Le cycle du FED se déroulait comme suit : programmation, indentification, instruction, 

financement, mise en œuvre et évaluation (CCE, 2002 : 26). La gestion du FED était conjointe. 

Elle relevait aussi bien de l’UE que du pays bénéficiaire. Pour ce qui est de l’UE, c’était 

l’Ambassadeur- chef de la délégation de l’UE qui avait en charge la gestion du FED. Il était le 

trait d’union local entre l’UE et les autorités nationales ou régionales ACP. Travaillant en étroite 

collaboration avec les ordonnateurs nationaux ou régionaux, il définissait la stratégie et les 

politiques sectorielles, préparait, instruisait et évaluait les programmes et projets du FED.  

Concernant le pays bénéficiaire, c’était l’ordonnateur national (le Ministre de l’économie, 

de la planification et de l’aménagement du territoire) qui s’occupait de la gestion et de la mise 

en œuvre du FED dans le pays bénéficiaire. Il représentait les autorités du pays bénéficiaire 

pour toutes les activités financées par le Fonds.  

2- L’action du FED dans le domaine de l’éducation au Cameroun 

Il est question dans cette partie de mettre en évidence la mise en œuvre du FED en faveur 

du secteur de l’éducation au Cameroun sous le Traité de Rome, les deux Conventions de 

Yaoundé et les quatre Conventions de Lomé.  

2.1- Sous le Traité de Rome (1960-1963) 

Le 1er FED encore appelé Fonds européen de développement pour les pays et territoires 

d’outre-mer (FEDOM) fut mis en place sous le Traité de Rome. Toutefois, bien que financés 

en 1958, l’exécution des projets du FEDOM au Cameroun se fit à partir de 1960. 

C’est ainsi qu’en 1962, le FEDOM soutient la construction de 172 écoles primaires dans les 

régions de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême-Nord. Ces écoles comprirent un total de 767 

salles de classe et 480 logements pour instituteurs. Aussi, le FEDOM contribua en 1963 à 

l’extension de deux collèges dont l’un à Ngaoundéré et le collège Libermann à Douala. Ce 

dernier augmenta ainsi la capacité à deux cents élèves et pensionnaires (DUEC, 1986 :30 ; 

1988 :32).  

En outre, le FEDOM participa à la création de l’École normale supérieure (ENS) de 

Yaoundé dans le but de former non seulement des professeurs dans des disciplines variées, mais 

aussi des inspecteurs de l’enseignement capables de sillonner l’ensemble du territoire. 
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Au-delà des infrastructures, le FEDOM contribua à la formation de jeunes camerounais par 

l’octroi des bourses d’étude. De 1960 à 1963, leur nombre total avoisinait la quarantaine 

(DUEC, 1986 :30 ; 1988 :32).  

2.2- Sous les Conventions de Yaoundé (1963-1975) 

Le Cameroun a bénéficié des réalisations de deux FED distincts de 1963 à 1975. Il s’agit 

particulièrement du 2ème FED et du 3ème FED. La période de mise en œuvre du 2ème FED 

équivalait à celle de la Convention de Yaoundé 1 (1963-1969) alors que le 3ème FED 

correspondait à la période de mise en œuvre de la Convention de Yaoundé 2 (1969-1975). 

- Les interventions du 2ème FED (Convention de Yaoundé 1) 

Les actions du 2ème FED concernant le secteur éducatif étaient de deux types : d'une part, 

les infrastructures (écoles), et d'autre part, la formation (bourses, stages, envoi d'instructeurs…).  

Dans l’enseignement primaire, les fonds du 2ème FED servirent à consolider la politique de 

ruralisation définie par le gouvernement camerounais. Cette nouvelle politique devait permettre 

aux élèves d’acquérir des aptitudes théoriques (connaitre son milieu, acquérir un esprit 

d’initiative et d’ouverture aux techniques nouvelles), mais également des connaissances 

pratiques (travaux manuels adaptés à l’économie rurale). Le gouvernement camerounais s’était, 

en effet, aperçu que 80% des élèves de l’enseignement primaire ne poursuivaient pas des études 

dans le secondaire (CCE, 1975 :28). De là, découlait la nécessité de préparer leur insertion dans 

le circuit de production. Cette nouvelle forme d’enseignement que ses promoteurs jugeaient 

adaptée aux véritables besoins des régions rurales sous-développées, voulait que l’école ne soit 

plus coupée du milieu dans lequel elle se trouve et que l’instituteur par exemple, devienne un 

animateur de la collectivité villageoise. Cette politique a profondément modifié la conception 

technique des bâtiments scolaires. Ainsi, les bâtiments standardisés avaient une charpente, des 

portes métalliques et une couverture en aluminium. Dans certains cas, l’école comportait un 

point d’eau, un potager et un poulailler dont l’entretien devait constituer un exercice pratique 

pour les élèves de l’école (CCE, 1975 :30).  

Dans le cadre de l’enseignement secondaire, le 2ème FED finança des études en vue de 

l’extension du collège Vogt et de la création des collèges techniques réalisées pendant le 3ème 

FED (CCE, 1975 :43).  

Dans le cadre de l’enseignement supérieur, le 2ème FED contribua à la création d’un Centre 

Interafricain de formation statistique à Yaoundé. Ce centre visait à combler le manque de 
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statisticiens dont le travail était indispensable pour l’établissement des données nécessaires à 

toute politique économique (CCE, 1975 :31). L’importance des besoins des pays africains dans 

ce domaine et le succès remporté par le Centre ont amené le 2ème FED à financer encore la 

construction de bâtiments neufs pour abriter les classes d’enseignement (CCE, 1975 :31). Par 

la suite, pour faire face au manque de personnel enseignant, le 2ème FED a également 

subventionné pendant quatre ans le traitement d’un professeur de mathématiques affecté à ce 

Centre (CCE, 1975 :31).  

Parlant de l’action du 2ème FED dans la formation, notons que cette formation comprenait 

les bourses, les stages et l’envoi d’instructeurs. En effet, dans le cadre du FEDOM, les bourses 

dites bourses communautaires étaient au départ accordées pour des études en Europe. Mais avec 

le 2ème FED, hormis les bourses d’étude pour l’Europe, des bourses furent également accordées 

aux nationaux camerounais pour des études sur le sol africain ; précisément aux instituts de 

statistiques d’Abidjan et de Yaoundé, et à l’école d’infirmiers de Ouagadougou (CCE, 

1975 :31). Le tableau 2 ci-après présente l’évolution de l’offre de bourses du 2ème FED au 

Cameroun de 1963 à 1969. 

Tableau 2 : Evolution de l’offre de bourses du 2ème FED au Cameroun par année  

Académique de 1963 à 1969 

Années académiques Nombre de bourses offertes % 

1963-1964 54 6 

1964-1965 139 14,5 

1965-1966 206 21 

1966-1967 206 21 

1967-1968 179 18,5 

1968-1969 182 19 

Total 966 100 
Source :  CCE, FED-Cameroun 1960-1975, Bruxelles, 1975, p. 32. 

L’on constate que l’offre des bourses dans le cadre du 2ème FED a connu une hausse 

considérable de 1965 à 1967. Cette croissance peut se justifier par le fait que la convention de 

Yaoundé I, dans le cadre de l’assistance technique avait prévu en son article 17, qu’une partie 

de l’aide financière devait être destinée à la formation. L’application de cet article commença 

en 1964, et à partir de 1965, on assista à l’accroissement du nombre des bourses. La baisse  

observée à partir de 1968 est due au fait que la Convention de Yaoundé I tirait déjà à sa fin, le 

2ème FED aussi puisque les FED suivent quasiment les cycles de vie des différentes Conventions 

de coopération.  
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En ce qui concerne les stages, ils étaient effectués dans les services de la commission 

Européenne à Bruxelles et étaient réservés aux fonctionnaires des Etats Africains et Malgaches 

Associés (EAMA).  Ces stages duraient deux mois et demi et permettaient chaque année à une 

dizaine de responsables Camerounais de se familiariser avec les méthodes de travail de la 

Direction Générale du Développement (DGD) de la CEE, en matière d’élaboration et de 

présentation des projets soumis au FED. 

Par ailleurs, puisque l’éducation touche aussi bien le domaine théorique que le domaine 

pratique, le 2ème FED avait financé l’envoi d’instructeurs pour des formations 

professionnalisantes. Ces formations avaient pour but d’aider les artisans, petits commerçants 

et exploitants agricoles camerounais à affronter les difficultés liées aux techniques agricoles 

modernes et à la gestion commerciale. Le 2ème FED avait ainsi financé l’envoi de sept 

instructeurs pour une période de deux ans dans quatre localités du Cameroun à savoir : Douala 

(Littoral), Yaoundé (Centre), Nkongsamba (Littoral) et Bafoussam (Ouest) (CCE, 1975 :32). 

Ces instructeurs avaient pour mission d’améliorer les capacités professionnelles des travailleurs 

indépendants par des enseignements théoriques et pratiques, sous forme de cours et 

démonstrations dans les ateliers, les fermes, les entreprises, en vue d’augmenter ainsi leur 

chiffre d’affaires et la qualité de leurs produits (CCE, 1975 :32).  

- Les interventions du 3ème FED (Convention de Yaoundé 2) 

Dans le cadre de l’enseignement, le 3ème FED avait poursuivi l’objectif de scolarisation 

des régions défavorisées, notamment le Nord-Cameroun. En 1974, les fonds du 3ème FED 

avaient permis la construction et l’équipement de 250 salles de classes et de 30 logements pour 

instituteurs destinés à un enseignement primaire ruralisé dans la région du Nord.  Cette 

opération visait à améliorer la proportion de scolarité dans le Nord et à contribuer à la mise en 

œuvre de la politique de ruralisation définie par le gouvernement (CCE, 1975 :28).  

En outre, dans le cadre de l’enseignement secondaire, le 3ème FED avait contribué à 

l’extension du collège Vogt à Yaoundé. Ces travaux devaient permettre au collège qui 

fonctionnait depuis 1946 dans des locaux exigus, de recevoir 560 élèves dont 390 internes 

(CCE, 1975 :30).  

Bien plus, parallèlement à la formation de l’enseignement général, la nécessité d’un 

enseignement technique s’était fait sentir au Cameroun en raison des projets de développement 

industriel. Le 3ème FED avait donc financé la construction de deux collèges d’enseignement 

technique à Bertoua et Buea ainsi que l’extension des collèges techniques de Garoua, 
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Bafoussam et Yaoundé. Cet appui du FED devait permettre d’améliorer les possibilités de 

l’enseignement technique au Cameroun et de former des employés (sténodactylographie, aides-

comptables), ainsi que des ouvriers spécialisés (maçons, menuisiers, mécaniciens 

d’automobiles…) (CCE, 1975 :30). Le tableau 3 ci-dessous fait ressortir l’évolution de l’offre 

de bourses du 3ème FED au Cameroun de 1969 à 1975. 

Tableau 3 : Evolution de l’offre des bourses du 3ème FED au Cameroun par année  

Académique 
 

Années académiques Nombre de bourses offertes % 

1969-1970 202 16 

1970-1971 172 13,5 

1971-1972 196 15 

1972-1973 197 15,5 

1973-1974 241 19 

1974-1975 263 21 

Total 1271 100 

Source : d’après CCE, FED-Cameroun 1960-1975, Bruxelles, 1975, p. 32. 

Dans le cadre de la formation, le 3ème FED avait continué à attribuer des bourses aux 

camerounais ; la tendance consistant à attribuer des bourses pour des études sur place ou en 

Afrique. Les destinations les plus prisées étaient, notamment les instituts de statistiques 

d’Abidjan (Côte-d’Ivoire) et de Yaoundé, l’école d’infirmiers de Ouagadougou (Burkina-Faso), 

l’école des travaux publics de Bangui (République Centrafricaine), l’école des techniciens de 

l’entretien hospitalier de Nouakchott (Mauritanie) (CCE, 1975 :30) 

L’offre des bourses au Cameroun pendant le 3ème FED a connu une croissance timide de 

1969 à 1975 ; le pic étant atteint au cours de l’année académique 1974-1975 comme nous le 

révèle le tableau 3.  

2.3- Sous les Conventions de Lomé (1975-2000) 

Dès 1975, on assista à une succession de Conventions signées à Lomé, et par là, à une 

succession de nouveaux FED ; chaque FED correspondant à une Convention précise. Les quatre 

Conventions de Lomé à savoir : la Convention de Lomé I (1975-1979), la Convention de Lomé 

II (1979-1984), la Convention de Lomé III (1984-1989), la Convention de Lomé IV (1990-
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2002), donnèrent naissance à cinq FED ; la dernière Convention de Lomé fut signée pour dix 

ans avec deux protocoles financiers, et donc deux FED source. 

- Les actions du 4ème FED (Convention de Lomé I) 

Le domaine de l’éducation avait constitué le troisième domaine d’investissements du 

4ème FED (après le domaine des transports et celui de l’agriculture). L’objectif visé était surtout 

d’accroître le taux d’alphabétisation au Cameroun et d’établir des liens plus étroits entre la 

formation, le travail et l’identité culturelle (CCE, 1986 :53). 

L’unique action du 4ème FED dans le domaine de l’éducation concerna l’enseignement 

supérieur. Ainsi la subvention du FED dans ce secteur consista au financement des travaux 

d’extension de l’École Polytechnique de Yaoundé. Cette subvention permit de réaliser deux 

bâtiments dont l’un pour servir de salle d’informatique et l’autre pour le génie civil (DUEC, 

1984 :27). 

 

- Les actions du 5ème FED (Convention de Lomé II) 

L’une des réalisations du 5ème FED en faveur de l’éducation porta sur l’équipement de 

six collèges d’enseignement technique industriel (CETI), 57 sections artisanales rurales (SAR) 

et 35 sections ménagères. Cette réalisation avait permis la fourniture de matériel d’atelier et 

d’outillage manuel à certains établissements situés dans les localités de Bafia et Monatélé dans 

le Centre-Cameroun, Sangmelima dans le Sud-Cameroun, Bangangté et Foumban à l’Ouest-

Cameroun, Yagoua dans l’Extrême-Nord-Cameroun (DUEC, 1984 :26). 

Dans le cadre de la formation, la politique d’attribution des bourses aux nationaux 

camerounais se renforça sous le FED V avec la signature d’une convention de financement pour 

un programme pluriannuel de formation. Ce programme consistait en l’octroi des bourses et 

stages aux nationaux camerounais dans des disciplines aussi variées que l’ingénierie, la gestion, 

la planification… (DUEC, 1983 :31 ; 1984 :16,26). 

- Les réalisations du 6ème FED (Convention de Lomé III) 

Dans le cadre de l’éducation, l’action de du FED sous Lomé III concerna le programme 

de recherche dans le domaine de la science et de la technologie au service du développement. 

Ce programme consistait à soutenir et à renforcer les activités scientifiques et techniques au 

service du développement des pays en voie de développement (PVD). Les projets présentés par 
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des organismes de recherche compétents de la Communauté européenne et des PVD étaient 

sélectionnés en fonction de leur valeur scientifique et technique. Les domaines couverts étaient 

relatifs à la médecine, la santé et l’agriculture tropicale. Par ailleurs, il est important de souligner 

le rôle central que continua à jouer la CEE en tant que pôle d’accueil des étudiants camerounais. 

En 1989, ils y étaient estimés à près de 5 600 (Decat et Mercier, 1989 :43). La répartition 

chiffrait à 11% la part du Cameroun dans l’ensemble des étudiants issus des pays ACP, ce qui 

le plaçait en tête devant le Nigéria (10%), Madagascar (8,5%) et la RDC (9%) (Decat et Mercier, 

1989 :43). 

- Les réalisations des 7ème FED et 8ème FED (Convention de Lomé IV) 

En matière d’éducation, les financements du 7ème FED devaient contribuer à rehausser 

et redorer l’image de l’éducation camerounaise. L’appui de l’UE dans le cadre du 7ème FED, en 

dehors de l’offre des bourses d’étude aux étudiants camerounais, avait consisté, avec les fonds 

du Programme indicatif régional (PIR), à participer à la construction de l’Université catholique 

d’Afrique centrale (UCAC) (CE, 1997 :16).  

En dehors de l’appui à la construction de l’UCAC, les ressources du 7ème FED associées 

à celle du PIR avaient également favorisé la formation de certains étudiants africains dans le 

domaine de la statistique. Aussi, le 7ème FED contribua à la remise en état de certains 

établissements scolaires nationaux ainsi qu’à la fourniture de certains équipements de base 

(chaises, tables, table-bancs…) et de manuels scolaires aux élèves (CE, 1997 :16). 

Pour ce qui est du 8ème FED, relevons in fine que les actions de ce FED dans le secteur 

éducatif se firent au moyen de l’attribution des bourses. Ainsi, le 8ème FED attribua 11 bourses 

aux étudiants camerounais au moyens de deux programmes ; ceci dans le but de les former à 

l’Institut Sous-régional de statistique et d’économie appliquée (ISSEA) de Yaoundé (DUEC, 

2007 :15). 

3- L’impact des réalisations du FED sur l’éducation au Cameroun 

Notre étude a permis de faire un inventaire, mieux un recensement des réalisations des 

interventions du FED sur l’éducation au Cameroun. Après un tel travail, il est nécessaire que 

l’on s’arrête pour s’interroger sur les résultats auxquels ces différentes interventions ont conduit 

d’une manière générale. Cet arrêt suppose deux mouvements intimement liés que sont une 

évaluation des acquis ainsi qu’une analyse des limites de l’action du FED orientée vers 

l’éducation au Cameroun.   
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3.1- Les acquis du FED dans le secteur de l’éducation au Cameroun 

Le FED a contribué au financement de bon nombre de projets au Cameroun. Plusieurs 

infrastructures ont ainsi été réalisées. C’est le cas des établissements d’enseignement primaire, 

secondaire et supérieur aménagées et réhabilitées (à l’exemple du collège Libermann dans la 

région du Littoral, du collège Vogt dans la région du Centre, l’Ecole normale supérieure dans 

la région du Centre, l’Université catholique d’Afrique centrale dans la région du Centre, l’Ecole 

supérieure polytechnique dans la région du Centre, l’octroi de bourses pour les formations 

professionnelles…). Le nombre de réalisations par FED est réparti comme l’indique le tableau 

4 ci-après. 

Tableau 4 : Bilan des actions entreprises par le FED dans le secteur de l’éducation au 

Cameroun de 1958 à 2002 

FED Actions réalisées % 

FED 1 4 15 

FED 2 8 30 

FED 3 4 15 

FED 4 1 4 

FED 5 2 7 

FED 6 2 7 

FED 7 4 15 

FED 8 2 7 

Total 27 100 

Source : compilations de l’auteure. 

Il ressort du tableau 4 que le FED a réalisé un total de 27 projets dans le domaine de 

l’éducation au Cameroun. Il est ainsi indéniable que le FED a contribué de manière non 

négligeable à l’amélioration de la formation et de l’instruction sur les plans technique ; général 

et professionnel au Cameroun. Avec les infrastructures mises sur pied, l’accès à l’éducation 

était devenu un peu plus accessible, notamment dans les régions de l’Adamaoua, du Nord et de 

l’Extrême-Nord qui accusaient un retard par rapport aux populations du grand Sud. 
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3.2- Les limites : la marginalisation du secteur éducatif dans l’ordre de priorité du 

FED et l’arrêt du financement de l’éducation après les Conventions de Lomé 

L’orientation sectorielle des financements du FED a laissé une place 

presqu’insignifiante au secteur de l’éducation, se focalisant davantage sur les infrastructures de 

transports et de communication. Selon J. Dubois, trois raisons seraient à l’origine de cette part 

peu substantielle du secteur éducatif dans les financements du FED au Cameroun, à savoir : le 

manque d’informations, le manque de compétences techniques, ou tout simplement le manque 

d’intérêt des autorités camerounaises pour ces secteurs. D’après cet auteur, les listes de sites en 

difficulté proposées par le Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement 

du Territoire (MINEPAT) s’avéraient erronées et incomplètes, ce qui traduisait la défaillance 

des mécanismes de contrôles mis en place par le gouvernement camerounais. Les faibles visites 

d’agents statisticiens sur le terrain, le retard dans la centralisation et l’analyse des données 

recueillies ne permirent pas à l’UE d’adapter son enveloppe financière aux multiples besoins 

en éducation (Dubois, 2000 :30). 

Selon Bossuyt et Eard, spécialistes des relations ACP-UE : 

Lomé I plaçait les pays ACP aux commandes tandis que l’Europe adoptait une attitude 

de laisser faire (c’est votre argent, à vous de décider ce que vous en faites). Les 

Conventions suivantes ont cherché à intégrer les préoccupations européennes dans le 

partenariat. Actuellement, la tendance semble plutôt se situer à l’extrême, à savoir une 

attitude de plus en plus "paternaliste" de l’Europe (c’est notre argent et nous décidons 

de son utilisation) (Bossuyt et Eard, 1998 :126).  

S’il est vrai que le développement est chargé d’éléments quantitatifs, il est aussi vrai 

qu’il revêt des éléments qualitatifs. Il aurait donc été judicieux que le FED accorde une 

importance considérable au secteur de l’éducation ; secteur ayant pour point focal l’Homme, 

considéré comme acteur et bénéficiaire du développement. 

Par ailleurs, la fin des Conventions de Lomé a aussi marqué la fin du financement du FED 

pour l’éducation. Avec la mise en place de l’Accord de Cotonou (2000-2020), les fonds alloués 

par le FED se sont davantage tournés vers la dimension politique et le commerce (CCE, 

2010 :87). La fin de la guerre froide a conduit à une politisation de la coopération ACP-UE. 

Avec les années 1990, le respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’État 

de droit sont devenus des « éléments essentiels » dont la violation pouvait entraîner une 

suspension partielle ou totale de l’aide au développement (ECDPM, 2002 :  23). En ce qui 

concerne le commerce, les financements du FED devaient accompagner le processus de mise 

en œuvre des Accords de Partenariat Economique au Cameroun. Il devait désormais être 
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question d’une transformation de la coopération pour le développement des Conventions de 

Lomé, en une coopération pour l'intégration dans la mondialisation sous Cotonou (ECPDM, 

2002:23). 

Conclusion 

Somme toute, le FED est intervenu dans le secteur éducatif camerounais au moyen du 

financement de plusieurs projets. Du Traité de Rome à la quatrième Convention de Lomé, 

plusieurs initiatives concernant aussi bien les formations que les infrastructures furent 

entreprises dans le cadre du FED en vue de rendre meilleure l’éducation au Cameroun. 

Toutefois, bien que ce secteur ait bénéficié d’actions concrètes et palpables de la part du FED, 

l’éducation au Cameroun a continué à connaitre quelques défaillances. Pour y remédier, il est 

nécessaire pour le Cameroun d’impulser, de conduire et d’orienter les actions capables de 

rehausser l’image de son système éducatif. Le développement et le rayonnement du système 

éducatif camerounais ne peut réellement se faire que s’il est impulsé de l’intérieur et porté par 

une volonté générale ferme. C’est cette volonté générale ferme qui pourrait conduire 

l’éducation camerounaise plus en hauteur et la rendre ainsi plus compétitive sur la scène 

internationale.  
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